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ASSEMBLÉE NATIONALE
14ème législature

Centre national pour le développement du sport
Question écrite n° 47173

Texte de la question

M. Martial Saddier attire l'attention de Mme la ministre des sports, de la jeunesse, de l'éducation populaire et de
la vie associative sur les modalités d'attribution des subventions du CNDS. Les associations ont la faculté de
demander chaque année une subvention CNDS. Le seuil minimal de subvention était jusqu'alors fixé à 750 €
minimum. À partir de 2014, ce seuil devrait passer à 1 500 €. Pour prendre l'exemple de la Haute-Savoie, toutes
disciplines sportives confondues, en 2013, sur les 382 demandes émanant du SEA, du CDOS, des comités
départementaux et des clubs, 251 demandes étaient inférieures à 1 500 € soit plus de 65 %. La moyenne des
subventions attribuées pour l'ensemble des demandes (SEA, CDOS, comités, clubs) a été de 2 683 €. La
moyenne des clubs uniquement est, elle, de 1 545 € (Source : DDCS 74). De nombreux clubs et notamment les
petits risquent donc de ne plus pouvoir bénéficier de subvention. Il lui demande en conséquence ce que le
Gouvernement envisage de mettre en place pour aider ces clubs plus modestes.

Texte de la réponse

Le conseil d'administration du centre national pour le développement du sport (CNDS), sur proposition de la
ministre chargée des sports, a acté en 2012, un plan de redressement pour assurer le financement des
engagements pris par le passé, et dont le niveau avait largement excédé les recettes du CNDS, pour engager le
retour aux missions d'origine de l'établissement : le soutien au développement du sport pour tous en se
concentrant plus particulièrement sur la réduction des inégalités d'accès à la pratique. Le conseil
d'administration du 19 mars 2013 a validé, à ce titre, l'ouverture d'un chantier de réforme des critères
d'attribution des subventions de l'établissement, afin de renforcer l'impact du CNDS dans le développement de
la pratique sportive pour tous, sur tous les territoires. La note de service n° 2014-DEFIDEC-01 du 16 janvier
2014, relative à la mise en oeuvre de l'attribution des subventions de la part territoriale du CNDS au niveau local
en 2014, précise la mise en oeuvre des orientations données par la ministre chargée des sports au directeur
général du CNDS, ainsi que les directives de cette réforme votées à l'unanimité au conseil d'administration de
l'établissement du 19 novembre 2013. Elle précise notamment : - la définition de nouveaux critères de répartition
de la part territoriale, et de nouveaux coefficients et méthodes. Le montant attribué à chaque région est corrigé
par une formule de mesure des inégalités. Plus la population rencontre des difficultés, moins le mouvement
sportif est structuré, et plus le territoire voit sa dotation budgétaire majorée. C'est une inversion complète du
fonctionnement précédent qui encourageait financièrement les régions les mieux dotées ; - la réaffirmation de la
place des clubs et des groupements de clubs au coeur de la politique menée par le CNDS ; - la priorité donnée à
l'emploi qualifié, avec l'objectif de créer, dès 2014, 1 200 nouveaux emplois en sus des emplois déjà financés
par le CNDS ; - le relèvement du seuil d'aide financière ; - la simplification des procédures. Le relèvement du
seuil d'aide financière faisait notamment suite à une des préconisations formulées par la Cour des Comptes
dans son rapport intitulé « sport pour tous et sport de haut niveau : pour une réorientation de l'action de l'État »,
publié en janvier 2013. Dans un premier temps, le ministère chargé des sports, a décidé, et ce afin de ne pas
pénaliser les structures les plus petites, de ne relever le seuil qu'à hauteur de 1 500 euros par bénéficiaire et par
exercice ; seuil abaissé à 1 000 euros pour les structures dont le siège social se situe en zone de revitalisation
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rurale (ZRR). La place des clubs et des groupements est réaffirmée : ils devront désormais percevoir au moins
50 % du montant de l'ensemble des aides versées au titre de la part territoriale, montant auquel il convient
d'ajouter les actions portées par les ligues et les comités départementaux (en matière de formation notamment),
dont les bénéficiaires sont les clubs et les groupements de clubs.

Données clés

Auteur : M. Martial Saddier
Circonscription : Haute-Savoie (3e circonscription) - Les Républicains
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 47173
Rubrique : Sports
Ministère interrogé : Sports, jeunesse, éducation populaire et vie associative
Ministère attributaire : Sports

Date(s) clée(s)

Question publiée au JO le : , page 1342624 décembre 2013
Réponse publiée au JO le : , page 726422 septembre 2015

Page 2 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/14/questions/QANR5L14QE47173
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA267527
https://www2.assemblee-nationale.fr/static/14/questions/jo/jo_anq_52.pdf
https://www2.assemblee-nationale.fr/static/14/questions/jo/jo_anq_38.pdf

